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Ce cours s’adresse en priorité aux élèves de Terminale, la période qui suit la Seconde 

Guerre mondiale correspondant à leur programme d’histoire.   

 

- Connaître la situation politique et géostratégique de l’Etat d’Israël, petit 

pays aride longtemps entouré d’ennemis.   

- Savoir pourquoi et comment la démocratie pluraliste a pu être 

préservée en dépit d’un état d’urgence permanent.   

- Comprendre pourquoi la fondation de l’Etat d’Israël constitue 

l’aboutissement du rêve sioniste d’émancipation.   

• Objectifs cognitifs:  
 

- Connaître le fonctionnement des institutions de l’Etat d’Israël.   

- Savoir analyser et comprendre le lien entre le mouvement sioniste né 

des Lumières, l’idéal des pionniers du Yichouv et les principes 

fondamentaux de l’Etat d’Israël.   

 

L'élève doit connaître:  

• Les principes fondamentaux du sionisme et les conditions de son éclosion 

dans l’Europe du XIXème siècle.   

• Les difficultés d’immigration des Juifs en Palestine au cours de la première 

moitié du XXème siècle.   

• Les tensions entre les pionniers juifs en Palestine, la puissance mandataire 

britannique et les communautés arabes.   
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L’enseignant doit connaître:  

• La situation sociale, culturelle et politique des Juifs au XXème siècle.   

• L’échiquier politique au Proche-Orient et ses évolutions au cours du XXème 

siècle.  Il faut inscrire cette étude dans le contexte international et dans la 

longue durée, un demi-siècle avant la naissance de l’Etat d’Israël, en 

dégageant les lignes de forces d’un combat, les personnalités essentielles qui 

ont su saisir les opportunités offertes par l’histoire du XXème siècle: guerres 

mondiales et décolonisation.   

• Le fonctionnement des institutions d’Israël.  Israël est le seul Etat dont 

l’existence même est mise en cause.  Cette fixation haineuse est le fait de 

mouvements profondément antisémites, non seulement en raison de la 

question palestinienne, mais aussi parce qu’Israël est, dans la région, un 

modèle de démocratie moderne.   

 

                    Il faut faire attention à rendre compte de la complexité de l’héritage 

politique d’Israël: ses fondements laïcs et les concessions accordées aux partis 

religieux qui rendent difficiles à cerner les contours de la citoyenneté, de l’identité 

nationale et religieuses qui ne coïncident pas forcément.   

                    Des questions ne sont pas abordées ici parce qu’elles font l’objet de cours 

séparés: les minorités vivant en Israël, les symboles de l’Etat, la littérature et le cinéma, 

les guerres avec les voisins arabes, la question palestinienne, les relations avec la 

diaspora, ainsi que la question des kibboutz.   

 

• PREPARATION DE COURS:  

Elie BARNAVI, Une histoire moderne d’Israël, Champs Flammarion, 1988, 347 

p.   

André CHOURAQUI, L’Etat d’Israël, Que sais-je?  PUF, 1998, 128 p.   

• POUR ALLER PLUS LOIN:  

David BEN GOURION, Mémoires.  Israël avant Israël, Grasset, 1974.   

Frédéric ENCEL, François THUAL, Géopolitique d’Israël, Point, Seuil, 2006, 

486 p.   

 Frédéric ENCEL, Atlas géopolitique d’Israël: aspects d’une démocratie en 

guerre, Editions Autrement, 2008, 79 p.   

Israël, de Moïse aux accords d’Oslo, L’Histoire, n°212, Juillet-août 1997, 

réédition Point, Seuil, 1998, 572 p.   
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Freddy EYTAN, Les 18 qui ont fait Israël, Editions Alphée, 2007, 285 p.   

Paul GINIEWSKI, Israël et l’Occident, Cheminements, 2008, 320 p.   

Pierre RAZOUX, Tsahal, nouvelle histoire de l’armée israélienne, Perrin, 2008 

 

Likoud: Mouvement de la droite sioniste fondé par Menahem Begin en 1973, le Likoud 

est l’héritier idéologique du parti révisionniste constitué en 1925 par Ze’ev Jabotinsky 

après sa démission de l’exécutif de l’Organisation sioniste mondiale.  Guide du 

mouvement paramilitaire de jeunesse Betar, constitué à Riga en 1923, Jabotinsky est 

l’auteur du programme de la Muraille d’acier, appelant à créer une légion juive qui 

imposera aux Arabes un foyer juif sur les deux rives du Jourdain.  Ce programme 

expansionniste a été abandonné par le Likoud.   

Parti travailliste (Avoda): Fondé en 1968, il est issu du Mapaï, parti socialiste qui avait 

été constitué en 1930 et dont les figures de proue furent David Ben Gourion, Itzhak Ben 

Zvi, second président de l’Etat, le général Moche Dayan ou Golda Meir.  Il a dominé la 

vie politique israélienne jusqu’en 1977.   

Mapam: parti ouvrier unifié fondé en 1948.  La condamnation d’un de ses dirigeants, 

Morde’haï Oren, dans les procès de Prague, la tonalité violemment antisémite du 

"complot des blouses blanches", les révélations du XXème congrès du PCUS 

marginalisent le Mapam dont une frange rejoint le Maki, parti communiste israélien.   

Parti national religieux (Mafdal): Fondé en 1956, héritier du mouvement religieux 

sioniste Mizrahi qui considère que l’Etat est instrument de rédemption, le parti national 

religieux participe aux coalitions dirigées par les travaillistes puis par le Likoud à partir 

de 1977.  Il est débordé, de 1974 à la fin des années 1980, par sa ligue activiste du 

Gouch Emounim "Bloc de la foi", groupe de pression qui milite, par le biais des 

implantations de colons, pour l’annexion à Israël de la Judée et de la Samarie.   

Tsahal: Tséva Haganah Lé’Israël, "Armée de Défense d’Israël" constituée en 1948 à 

partir de la Haganah ("Défense"), branche armée de l’Agence juive.  L’Irgoun, milice de 

droite détachée depuis 1931 de la Haganah, ainsi que sa frange radicale constituée en 

1940, le Lehi appelé "groupe Stern", sont dissoutes dans Tsahal.   

 

1920:  

� Avril: 20 000 Juifs de Palestine élisent une assemblée de 314 députés 

représentant 20 partis.   

1948:  

� 14 mai: Déclaration d’indépendance.  Le conseil du peuple devient Conseil 

provisoire de l’Etat.   

� 16 mai: Haïm Weizmann est élu Président de l’Etat pour cinq ans.   

�  
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1949:  

� 25 janvier: élection d’une assemblée constituante et législative, la knesset.   

� 10 mars: premier gouvernement de 13 ministres, dirigé par David Ben Gourion.   

1950:  

� 5 juillet: la knesset vote la loi du retour qui stipule que "tout juif a le droit 

d’immigrer en Israël" et d’en acquérir la nationalité.   

1967:  

� 5-10 juin: Guerre préventive des Six jours menée par Israël contre la Ligue 

arabe composée de l’Egypte, de la Jordanie, de la Syrie et de l’Irak, après que 

l’Egypte ait imposé un blocus du détroit de Tiran: Israël triple sa superficie en 

envahissant le Sinaï et Gaza, le plateau du Golan, la Cisjordanie et Jérusalem-

Est.  Jérusalem est proclamée capitale d’Israël, malgré l’absence de 

reconnaissance internationale.  Un gouvernement d’union nationale compte pour 

la première fois un ministre du Hérout, ancêtre du Likoud: Menahem Begin.   

1973:  

� 6-24 octobre: Guerre du Kippour.  Le gouvernement de Golda Meir affronte une 

attaque syro-égyptienne.   

1977:  

� 17 mai: Ma’apa’h ou renversement: la victoire de la coalition de droite menée 

par Menahem Begin met fin à trois décennies de gouvernement de gauche.   

1992:  

� Juin: Retour au pouvoir des travaillistes.  Its’hak Rabin est Premier ministre.   

1993:  

� Début de mise en œuvre du processus d’Oslo, accords de paix avec les 

Palestiniens.   

1994:  

� Le Prix Nobel de la Paix est attribué à Yasser Arafat, Shimon Peres et Itsak 

Rabin.   

1995:  

� 4 novembre: Assassinat d’Its’hak Rabin.   

2005:  

� 20 novembre: Ariel Sharon, secondé par Shimon Peres, fonde le parti centriste 

Kadima qui devient, en 2007, pilier de la coalition gouvernementale.   

2007:  

� 13 juin: Shimon Peres élu président de l’Etat 
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ISRAËL, UNE DEMOCRATIE EN LUTTE POUR SA SURVIE 

1.  LES FONDEMENTS D’UNE DEMOCRATIE PLURALISTE 

1.1 UN ETAT DEMOCRATIQUE CONSTITUE AVANT L’INDEPENDANCE.   

    -Le sionisme héritier des Lumières.  Le principe démocratique du suffrage 

universel est aux fondements du sionisme, tel qu’il a été conçu par Theodor Herzl, 

juriste et journaliste imprégné par les principes de la Haskalah, la philosophie des 

Lumières.  Ce principe s’exprime dès le premier congrès sioniste réuni à Bâle en 

1897 et tout au long des congrès suivants, à l’issue desquels les propositions de 

l’exécutif sont soumises aux votes des délégués.   

      -Un exécutif issu des élections.  En 1920, un embryon de gouvernement est 

constitué en Palestine, reconnu officiellement par les Britanniques en 1927: le 

Comité national (Va’ad Lé’umi) dont les 36 membres, chargés de l’éducation et de 

la culture, sont élus au suffrage universel indirect par une assemblée de 314 

députés choisis par 20 000 citoyens juifs résidant.  Ce comité national est 

cependant supplanté par l’Agence juive issue de l’Organisation sioniste mondiale 

reconnue par la SDN.  En 1947, le Comité national et l’exécutif de l’Agence juive 

fusionnent et constituent en 1948 un conseil du peuple de 37 membres, devenu, le 

14 mai 1948, Conseil provisoire de l’Etat.  .  (Doc A)    

1.  2 UNE REPUBLIQUE PARLEMENTAIRE.   

    -La knesset.  L’élection pour quatre ans, au scrutin de liste proportionnel, d’une 

assemblée constituante et législative, le 25 janvier 1949, par un demi-million 

d’électeurs d’au moins dix-huit ans, juifs et non juifs, s’inscrit dans la double filiation 

du scrutin de liste des congrès sionistes et de l’histoire des Hébreux de l’Antiquité: 

la Knesset Ha’Guedola était la grande assemblée de 120 membres de l’époque du 

Second Temple.  Elle siège à Jérusalem dès 1949.  C’est devant la knesset que 

David Ben Gourion, nommé chef du gouvernement par Haïm Weizmann, obtient le 

8 mars 1949 un vote de confiance de 63 voix contre 45.  A partir de la loi de 1952 

de la nationalité, les non-Juifs résidents, en particulier les Arabes israéliens, élisent 

des députés.   

  -Le socle législatif.  La knesset a validé les lois de l’ancien mandat britannique, à 

l’exception du Livre blanc de 1939 et des ordonnances de 1941 et de 1945 qui 

limitaient l’immigration juive, l’achat de terre et la liberté de circulation.  Ces lois 

sont ensuite progressivement remplacées.  La loi de transition de 1949 a été 

nommée la "petite constitution": le peuple est la source de la souveraineté, les 

pouvoirs sont séparés, le président, élu pour cinq ans par la knesset, est un arbitre 

moral et un symbole de l’unité nationale: il signe les lois, nomme, sur 

recommandation du gouvernement, les ambassadeurs, les juges et le contrôleur 

d’Etat, ainsi que le chef de la formation majoritaire à la knesset au poste de Premier 

ministre.  Seule la knesset a le pouvoir de prononcer sa propre dissolution.  A 

défaut d’une constitution, la knesset vote une série de lois fondamentales conçues 

à partir de 1950 en comité comme autant de chapitres de la future constitution.  

Depuis 1992, la Cour suprême s’est déclarée compétente en matière de contrôle de 

la constitutionalité des lois et, en 2006, le comité de la constitution, des lois et de la 

justice de la knesset a annoncé le prochain achèvement de la constitution promise 

depuis 1948.  Contrairement aux allégations qui présentent l’absence de 
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constitution en Israël comme contraire à la démocratie, rappelons que le Royaume-

Uni, l’une des plus anciennes démocraties, en est également dépourvu.   

  -Pluralisme et discipline de vote.  En dépit de la prédominance du pouvoir 

législatif et de la fragmentation des partis, la démocratie israélienne a échappé à 

l’instabilité gouvernementale qui fut la marque d’impuissance de la IVème 

République française.   

            A l’exception de 1949 et 1959, jamais un parti n’y a recueilli la majorité 

absolue.  En raison de l’état d’urgence permanent, le Mapaï, parti des ouvriers, a 

dominé les coalitions et imposé une discipline de vote à la knesset et au sein du 

Cabinet, puisque toute démission d’un ministre entraîne la démission collective du 

gouvernement: seulement huit Premiers ministres se sont succédés de 1949 à 

1977.   

             Depuis 1984, le Likoud et le parti travailliste (Avoda) qui a succédé au 

Mapaï ont perdu du terrain et ont dû composer avec de nouveaux partis pour 

constituer une coalition.  (Doc E) Enfin, la loi de 1992, appliquée à partir de 1996, 

impose l’élection du Premier ministre au suffrage universel direct, sans parvenir à 

ce que l’élection désormais distincte des députés provoque un "état de grâce" en 

faveur du parti du Premier ministre.  Bien au contraire: en 1996 et 1999, 

Netanyahou puis Barak ont dû démissionner, faute de majorité stable.  Pour y 

pallier, la loi prévoit désormais qu’une motion de censure entraîne la dissolution de 

la knesset, ce qui incite les députés à la prudence.   

2 LES PARADOXES D’UN ETAT JUIF 

2.  1 LE PARTICULARISME RELIGIEUX BATTU EN BRECHE.   

    Le projet de constitution a été abandonné par Ben Gourion, dans le but d’éviter 

une lutte avec les partis religieux qui, eux, considèrent la Tora comme le socle 

constitutionnel de l’Etat.  Un ministre des Cultes est responsable des services 

religieux dans les communautés juive, musulmane, chrétienne et druze.  Si le 

judaïsme religieux s’est finalement résigné à accepter l’Etat d’Israël, une partie de 

sa frange radicale vit recluse dans le ghetto de Méa Chéarim à Jérusalem ou dans 

la ville de Bné Brak, rejetant un Etat qui se serait substitué à l’action du Messie.   

     Le judaïsme n’est pas religion d’Etat, puisque, au regard de la loi, toutes les 

religions sont égales.  L’arabe est reconnu, au côté de l’hébreu, comme langue 

officielle à la knesset, dans les tribunaux et documents officiels.  Néanmoins, l’Etat 

n’est pas indifférent en matière de religion.  (Doc B)   L’Etat des Juifs pensé par 

Herzl est devenu un Etat juif (Elie Barnavi), comme l’illustre ses symboles et ses 

emblèmes (Voir le cours au sujet des symboles de l’Etat), mais aussi la loi du 

retour de 1950, (Voir la chronologie) ainsi que les lois et règlements fixant l’arrêt 

des transports publics pendant le Chabat ou imposant la Cachrout dans les 

institutions publiques.   

    Cependant, le fait d’être Juif ne confère aucun privilège légal, en vertu de la 

Déclaration d’indépendance de 1948: la knesset a ainsi repoussé les 

discriminations religieuses, comme, en 1964, lors du vote de la loi 

fondamentale  "le président de l’Etat", un amendement qui aurait prévu que le chef 

de l’Etat serait nécessairement juif.  La loi du retour de 1950 est comparable à 

l’article 116 de la Loi fondamentale allemande de 1949 qui accorde la nationalité 

allemande à tout réfugié d’origine allemande, sans que ce soit le moyen exclusif 

d’acquisition de cette nationalité.  Elle n’est donc en aucun cas une loi de 

discrimination.  Etre israélien est donc posséder une citoyenneté indépendante des 
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appartenances religieuses, mais aussi une nationalité définie par une 

appartenance ethnique et religieuse, toutes deux inscrites sur sa carte d’identité.   

 2.  2 LA PUISSANCE DES RABBINS.   

       Des tribunaux religieux reconnus par l’Etat.  Le système des millets ou 

communautés religieuses légalement protégées de l’Empire ottoman est préservé 

sous le Mandat britannique puis en Israël.  Depuis 1921, la gestion de l’état-civil est 

confiée à un Conseil rabbinique, "seule autorité en matière de loi juive", élu par un 

collège de rabbins et de laïcs orthodoxes et dirigé par deux grands rabbins, l’un 

achkénaze, l’autre sépharade, assistés de six rabbins des deux rites et de 

conseillers laïcs.  Il élit les cours rabbiniques qui régissent le statut personnel des 

Juifs en Palestine, en matière de mariage, de divorce ou d’héritage.  Deux-tiers des 

Juifs ne sont pourtant pas pratiquants.  Cette prérogative des tribunaux rabbiniques 

est confirmée par une loi de 1955, tandis que la loi des Dayanim (juges religieux) 

de 1957 leur confère le statut de fonctionnaires nommés par le Président de l’Etat.  

Au même titre que les cadis musulmans, eux-aussi fonctionnaires israéliens.   

      Le contrepoids de la Cour suprême, des lois et procédures laïques.  Ce 

système du statut personnel interdit les mariages interconfessionnels, interdit aux 

Cohen – descendants des Cohanim, juges du Temple – d’épouser une divorcée, 

tandis que la ‘halitza, veuve sans enfants, est contrainte à une cérémonie qui la 

libère du lévirat (épouser le frère de son mari). Enfin, les Mamzerim, nés de mère 

adultérine, sont condamnés, eux et leur postérité, au célibat (sauf mariage avec 

des convertis). A ces décisions dictées par la religion, les douze juges de la Cour 

suprême font contrepoids en ordonnant l’enregistrement des "mariages privés", 

notamment les "mariages de Chypre" conclus sur l’île en-dehors de la loi religieuse, 

et en contredisant la hala’ha, le droit orthodoxe, qui définit un Juif par la filiation 

maternelle: en 1962, la Cour suprême ferme la loi du retour à tout Juif "qui s’est 

séparé de l’héritage national de son peuple en se convertissant".  (Doc C)  Si une 

loi de 1970 donne raison aux religieux, en interdisant d’enregistrer comme Juifs les 

enfants d’un couple mixte dont la mère ne serait pas juive, une autre loi reconnaît 

les conversions non-orthodoxes à l’étranger, tandis qu’un amendement de la loi du 

retour accorde la citoyenneté aux enfants d’un couple mixte et à leur mère non 

juive.  Enfin, l’Etat a proscrit la polygamie, la répudiation de la femme mariée, a 

imposé l’égalité des sexes et, en janvier 2010, la Cour suprême a demandé au 

gouvernement de reconnaître les mariages homosexuels contractés à l’étranger.   

2.  3 L’INFLUENCE DES PARTIS ORTHODOXES.   

      Une "trêve armée".  Le Mafdal, parti national religieux (PNR), est le plus 

important parti orthodoxe.  En 1977, le PNR se rallie à la coalition de droite.  Son 

influence dépasse son poids électoral, 15% des suffrages et une vingtaine de 

députés.  En raison des majorités relatives à la knesset, les partis dominants ont 

toujours dû négocier avec ces partis religieux.  Entre l’Etat et les partis religieux, 

existe ainsi un statu quo, voire une "trêve armée" (Elie Barnavi) et la victoire de la 

droite en 1977 a marqué une offensive religieuse contre le droit à l’avortement, 

contre les autopsies sans accord de toute la famille ou encore pour la 

reconnaissance de la conversion à la religion orthodoxe comme seule conversion 

légale.  Cette offensive est appuyée par le Shass, (Doc E)  parti ultra-orthodoxe 

sépharade fondé en 1984 et son équivalent chez les Ashkénazes, le Yahadut 

HaTora fondé en 1990.   

     L’exemption des femmes orthodoxes du service militaire.  En 1949, la loi 

sur le service de défense qui impose un service militaire aux citoyennes, en 

exempte les orthodoxes.  A la suite de violentes manifestations des partis religieux, 
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la loi de 1951 qui tentait d’astreindre les femmes orthodoxes à un service hors-

cadre est restée lettre morte.  Enfin, en 1978, les partis religieux obtiennent de la 

droite parvenue au pouvoir l’année précédente, que la dispense ait lieu sur simple 

déclaration.   

     L’éducation comme enjeu.  La loi de 1949 sur l’Enseignement obligatoire 

perpétue la coexistence de réseaux scolaires concurrents.  En 1951, en refusant 

de céder aux exigences des religieux de contrôler l’éducation dans les camps de 

transit des immigrants, Ben Gourion provoque la première crise gouvernementale 

qui se conclut par la répartition de l’enseignement entre écoles d’Etat et écoles 

religieuses d’Etat tenues d’enseigner les trois quarts du programme officiel.  

Officialisé par la loi de 1953, cet accord laisse subsister le réseau scolaire 

autonome de l’Agoudat-Israel et le choix de leurs enseignants par les dirigeants 

des écoles religieuses.   

3.  LA VITALITE D’UNE SOCIETE CIVILE 

3.  1 L’INDEPENDANCE DU POUVOIR JUDICIAIRE.   

         La législation israélienne est fortement inspirée de la Common law britannique.   

        Sur le plan judiciaire, la Cour suprême garantit les droits civiques.  (Doc D)    

L’Ordonnance de la Loi et de l’Administration de 1948, devenue, en 1957, la Loi des 

Tribunaux maintient le réseau des Cours civiles indépendantes hérités du mandat 

britannique.  L’indépendance des juges est inscrite dans la loi.  Ils sont nommés à vie, 

après confirmation par la knesset, par le président de l’Etat sur recommandation d’une 

commission de 9 membres: 2 ministres dont le garde des Sceaux, 3 juges de la Cour 

suprême, 2 avocats et 2 députés.   

3.  2 DE PUISSANTS CLIVAGES IDEOLOGIQUES.   

         Des "sociétés totales".  Les partis sont pour la plupart plus anciens que l’Etat et 

prennent en charge l’existence des migrants qui annoncent d’emblée leur appartenance 

idéologique.  Ce sont des "sociétés totales", au sens où ces "groupements très 

structurés, dotés de fortes idéologies volontiers dogmatiques tendent à offrir à leurs 

partisans un cadre de vie et une vision du monde totaux.  D’où leur exclusivisme 

idéologique – le "pays coupé en deux" que déplorent les Français a toujours été le lot 

des Israéliens." (Elie Barnavi)  

         La gauche modérée au pouvoir jusqu’en 1977.  Ouvert à toutes les catégories 

de salariés, le Mapaï, fondé en 1930, tente de réaliser le slogan de Ben Gourion, "de la 

classe au peuple" et se transforme en 1968 en parti travailliste israélien.   

      Face à cette gauche sioniste modérée, les partisans marxistes d’un Etat binational 

et, dans le contexte des débuts de la guerre froide, d’une politique neutraliste 

prosoviétique forment en 1948 le Mapam, parti demeuré marginal.  (Voir les notions-

clés) 

       Seul le procès Kastner porte atteinte au prestige de la vieille garde socialiste.  

Porte-parole du ministère de l’Industrie et du Commerce, il est accusé en 1953 de 

collaboration avec les nazis pour avoir tenté d’échanger, en 1944, des camions contre 

des internés juifs du camp de Bergen-Belsen.  La droite compare la "collaboration" de 

Kastner avec les nazis à celle de l’Agence juive – dont les chefs sont à la tête de l’Etat - 

avec les Britanniques.  Kastner perd son procès en diffamation en 1955 et est 

assassiné deux ans plus tard par des extrémistes de droite, avant que la Cour suprême 

ne le réhabilite.  Seule la campagne du Sinaï de 1956 ressoude les rangs autour de 

Ben Gourion.  Après son retrait de la vie politique en 1963, son successeur dirige en 
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1967 un gouvernement d’union nationale, élargi pour la première fois au parti de 

Menahem Begin.   

         La droite israélienne.  Héritier du révisionnisme de Jabotinsky, (Voir les notions-

clés) Menahem Begin, commandant après 1943 de l’Irgoun, branche armée clandestine 

du parti révisionniste, fonde en 1948 le mouvement Hérout (Liberté) devenu en 1973 le 

Likoud, porté au pouvoir en mai 1977 par les milieux populaires sépharades.  C’est 

confronté à la détermination de Ben Gourion que Begin a abandonné l’action violente.  

En juin 1948, Ben Gourion écrase l’Irgoun en ordonnant le bombardement de l’Altalena, 

bateau parti en juin 1948 de Port-de-Bouc.  Parvenu à Kfar Vitkin, au nord de Tel-Aviv, 

il était chargé d’armes à destination de l’Irgoun, pourtant incorporée dans Tsahal.  

Après avoir de nouveau tenté le coup de force en appelant à des manifestations contre 

la Knesset qui, le 9 juin 1952, votait le principe des réparations allemandes, Begin a dû 

composer avec le jeu démocratique.   

3.3 Une armée de citoyens.  

 Branche militaire de l’Agence juive, la Haganah est devenue Tsahal, l’armée de l’Etat.  

(Voir les notions-clés)  Ben Gourion a profité de la première trêve de la guerre 

d’indépendance imposée en juin-juillet 1948 par l’ONU pour mettre fin à l’autonomie du 

Palma’h, unités de choc de la Haganah issues des kibboutz et dont la discipline 

librement consentie ne comportait ni grades, ni cérémonial militaire.  En septembre 

1949, la loi du service de la Défense prévoit une mobilisation de six semaines par an 

entre 18 et 45 ans, qui s’ajoute à trois ans de service militaire pour les hommes et à 

deux ans pour les femmes.  Tsahal est fondamentalement une armée de citoyens 

réservistes dont la seule discipline véritable est l’entraînement, dans un état d’urgence 

perpétuel dû à l’exiguïté du territoire - 20 770 km2, soit l’équivalent de la moitié de la 

région Aquitaine - et à la faiblesse des ressources humaines: environ 7, 5 millions 

d’habitants en 2010, chiffre inférieur à celui de l’Ile-de-France.  La mobilisation de la 

moitié des conscrits dans les unités combattantes, proportions inconnues ailleurs, et la 

stratégie offensive de la guerre éclair, appelée "défense active", sont héritées de la 

Haganah.  Imposées par le général Moche Dayan, chef d’état-major général à partir de 

décembre 1953 et protégé de David Ben Gourion, cette stratégie repose sur le 

renseignement, l’aviation et les blindés.  A partir des conquêtes territoriales de juin 1967, 

Tsahal doit consentir un redéploiement défensif et des missions de police susceptibles 

de saper le moral de ses recrues.  (Doc D)  Tsahal est enfin un puissant facteur 

d’intégration, dispensant un enseignement en hébreu.  Le Nahal, corps d’élite, est 

composé de jeunes soldats établissant des colonies le long de la frontière.   

3.  4 UNE DEMOCRATIE A PALIERS.   

       Egalement hérités du Mandat britannique, des règlements d’exception dus à l’état 

de guerre donnent à l’armée le pouvoir d’interner, de proscrire et de censurer.  

Cependant, depuis 2004, un arrêt de la Cour suprême a rappelé que "Tsahal doit 

respecter le droit humanitaire international".  Ainsi, en dépit de germes autoritaires, les 

institutions démocratiques demeurent puissantes et la censure est contournée par les 

citations de journaux étrangers.  Toutefois, "la démocratie israélienne est une 

démocratie à paliers.  Fonctionnant convenablement pour ses citoyens juifs, elle 

fonctionne moins bien pour ses citoyens arabes et plus du tout pour les Arabes qui ne 

sont pas ses citoyens." (Elie Barnavi) Tous les gouvernements ont jusqu'à présent évité 

de former une coalition avec les partis représentant la minorité arabe, que ce soit 

l’actuel parti communiste Hadach, le parti nationaliste panarabe Balad ou la Liste arabe 

unie, de sensibilité islamiste.  A partir de 1949, 40 % des votes arabes se sont portés 

sur les partis sionistes, malgré l’appel de l’OLP, jusqu’en 1992, au boycott des élections.   

     Citoyens à part entière par la résidence, depuis la loi de la nationalité de 1952, la 

loyauté des citoyens arabes à l’égard de l’Etat d’Israël "ne va que rarement jusqu’à 
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l’attachement sentimental." (E. Barnavi) Exemptés du service militaire, assignés à 

résidence dans les "aires de défense" jusqu’en 1966, ils ont été victimes de mesures de 

discriminations légales dont certaines ont échoué grâce à la mobilisation de la société 

israélienne: ainsi, en 1979, une loi aidant les familles nombreuses dont un membre au 

moins a accompli son service militaire, exclut implicitement les citoyens arabes.  En 

1987, le Likoud échoue à faire payer des droits universitaires plus élevés aux étudiants 

n’ayant pas servi dans l’armée, grâce à la forte mobilisation de larges secteurs de la 

population juive en faveur des citoyens arabes.  A la pointe de cette offensive contre les 

citoyens arabes d’Israël, Avigdor Lieberman a fondé en 1999 un parti d’extrême droite 

qui, bien que minoritaire, est devenu un rouage des coalitions constituées par le Likoud.  

(Doc E)   Cependant, toute candidature à la Knesset est barrée aux partis et candidats 

qui remettraient en cause le caractère juif et démocratique de l’Etat, qui se livreraient à 

des activités illégales ou qui feraient preuve de racisme.  C’est à ce titre que la justice a 

invalidé la candidature du parti Kah’ (Ainsi) du rabbin Meir Kahana, assassiné en 1990.  

Enfin, depuis 1992, chaque citoyen israélien, comme chaque Palestinien vivant en 

territoire sous contrôle israélien, peut saisir la Cour suprême.  (Doc D) 

Ainsi, en dépit de ses imperfections, la démocratie israélienne est le seul régime 

pleinement démocratique du Moyen-Orient: respects des droits individuels, séparation 

des pouvoirs, abolition de la peine de mort, vitalité d’une presse indépendante 

traduisent, en dépit d’un environnement très difficile, une fidélité à ses principes 

fondateurs.   
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